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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n°  2015180-0001C du 3 juillet 2015


portant sur l'exercice de la chasse du gibier sédentaire
en Mayenne pour la campagne 2015-2016


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur


Vu le titre II du livre IV du code de l’environnement ;
Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif  à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;
Vu l’arrêté ministériel du 26 novembre 2004 relatif  à la chasse du ragondin et du rat musqué en temps de
neige ; 
Vu la consultation du public par voie numérique sur le site de la préfecture du 4 au 25 juin 2015 ;
Vu l’avis de la fédération départementale des chasseurs de la Mayenne en date du 18 avril 2015 ;
Vu l'avis émis par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 9 juin 2015;
Vu la demande du maire de la commune d’Azé en date du 11 juin 2015 ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1er. - La période d’ouverture générale de la chasse à tir est fixée pour le département de la Mayenne
du dimanche 20 septembre 2015 au lundi 29 février 2016.


Article 2. - Les heures quotidiennes de chasse sont les suivantes :


-  de 9 h 00 à la tombée de la nuit.
Dans le respect des dispositions de l'article L. 424-4 du code de l'environnement, les limitations d'horaires
ne s'appliquent pas à :


 la chasse à l'approche et à l'affût du grand gibier soumis à plan de chasse ;
 la chasse à courre, la chasse sous terre, la chasse du gibier d'eau dont la bernache du Canada (tir à
une distance maximale de 30 mètres de la nappe d'eau sous réserve de disposer du droit de chasse sur
celle-ci) ;
 la chasse à l’affût du corbeau freux, de la corneille noire, de la pie bavarde, de l'étourneau sansonnet
et du geai des chênes ;
 la chasse du ragondin et du rat musqué ;
 la chasse des colombidés et des turdidés qui s'effectue selon les conditions fixées par les arrêtés
ministériels relatifs à l'ouverture et à la fermeture de la chasse aux oiseaux de passage et au gibier d'eau
en vigueur.


Article 3. - L’exercice de la vénerie du blaireau est autorisé pour une période complémentaire à partir du
15 mai 2016.


Article 4. - Par dérogation à l'article 1er, les espèces de gibier figurant au tableau ci-après ne peuvent être
chassées  que  pendant  les  périodes  comprises  entre  les  dates  et  aux  conditions  spécifiques  de  chasse
suivantes :


    
        







ESPÈCES DE GIBIER
DATE


D'OUVERTURE


DATE DE


CLÔTURE
CONDITIONS SPÉCIFIQUES DE CHASSE


CHEVREUIL : RÈGLE GÉNÉRALE :


-------------------------------------------------
- Tir d’été à l'approche ou à l'affût.


20/09/2015


-----------------


29/02/2016


---------------


-  Tir  à  balle  recommandé,  à  défaut  plombs n°1 ou n°2  (série
métrique de Paris) ou tir à l’arc *.
------------------------------------------------------------------------------
-  Entre le 1er juillet 2015 et l’ouverture générale de la chasse,
et entre le 1er juin 2016 et le 30 juin 2016  pour les détenteurs
d'une  autorisation  préfectorale  individuelle ;  uniquement  le
brocard  de  l'espèce  Chevreuil  peut  être  chassé  en  tir  d'été  à
l'approche ou à l'affût.
Obligation de tir à balle (avec arme à canon rayé équipée d’une
lunette de tir d’un calibre supérieur à 5,6 mm ou développant une
énergie minimale de 1000 joules à 100 m) ou tir à l’arc*. Prélever
les  animaux  dont  le  trophée  est  à  son  apogée  ou  dont  le
prélèvement  est  nécessaire  pour  rétablir  l’équilibre  agro-sylvo-
cynégétique.
- Le délégataire doit être muni de l'arrêté d'autorisation.


CERF ELAPHE  RÈGLE GÉNÉRALE :
--------------------------------------------------
- Tir d’été à l'approche ou à l'affût.


20/09/2015
-----------------


29/02/2016
---------------


- Obligation de tir à balle ou de tir à l’arc *.
------------------------------------------------------------------------------
-  Entre le 1er septembre 2015 et l’ouverture générale de la
chasse, pour  les  détenteurs  d'une  autorisation  préfectorale
individuelle le Cerf  élaphe mâle peut  être chassé en tir  d'été à
l'approche ou à l'affût. 
Obligation de tir à balle (avec arme à canon rayé équipée d’une
lunette de tir d’un calibre supérieur à 5,6 mm ou développant une
énergie minimale de 1000 joules à 100 m) ou tir à l’arc *. Prélever
les  animaux  dont  le  trophée  est  à  son  apogée  ou  dont  le
prélèvement  est  nécessaire  pour  rétablir  l’équilibre  agro-sylvo-
cynégétique.
- Le délégataire doit être muni de l'arrêté d'autorisation.


SANGLIER : RÈGLE GÉNÉRALE :


______________________________
PLAN DE GESTION


20/09/2015 29/02/2016 - Obligation de tir à balle ou tir à l'arc*.
-  Pour la chasse au sanglier, y compris pendant la période
de chasse anticipée,  une carte de prélèvement émise par la
fédération départementale des chasseurs indiquant la date,
le lieu, le poids et le sexe de l'animal doit être retournée par
l'organisateur, dûment complétée, dans les 3 jours suivant le
prélèvement.
______________________________________________
- Interdiction de chasser autour d’un chantier de récolte engagé le
jour même,
-  Les  conditions  d’agrainage  du  sanglier  sont  soumises  à
l’application du schéma départemental de gestion cynégétique.
- Le prélèvement est limité à 6 sangliers par jour et par groupe de
chasseurs  à  l'exception  des  3  territoires  délimités  comme  ci-
après :


territoire sur les communes de : Ballée, Bannes, Blandouet, Brée,
Chammes, La Chapelle-Rainsouin, Châtres-la-Forêt, Chémeré-le-
Roi,  Cossé-en-Champagne,  Deux-Evailles,  Epineux-le-Seguin,
Evron,  Jublains, Livet, Mézangers, Montourtier, Montsûrs, Neau,
St-Christophe-du-Luat,  Ste-Suzanne,  St-Jean-sur-Erve,  St-Léger,
St-Ouen-des-Vallons,  St-Pierre-sur-Erve,  Saulges,  Torcé-Viviers-
en-Charnie, Vaiges, Thorigné-en-Charnie
délimité par la RD.7 de Jublains à Ste Suzanne, la RD.9 jusqu'à la
limite  du  département,  la  RD.21  jusqu'à  la  RD.24,  la  RD.24
jusqu'à Montsûrs, la RD.129 jusqu'à Jublains.


territoire sur les communes de :  Beaulieu-sur-Oudon, Bourgon,
Le  Bourgneuf-la-Forêt,  La  Brûlatte,  Le  Genest-St-Isle,
la Gravelle, Launay-Villiers, Loiron, Méral, Montjean, Olivet, Port
Brillet, Ruillé-le-Gravelais, St-Cyr-le-Gravelais, St-Ouen-des Toits,
St-Pierre-la-Cour, St-Poix
délimité par la RD.30 de Le Bourgneuf-la-Forêt jusqu'à St-Ouen-
des-Toits, la RD.115 jusqu'à Loiron, la RD.124 jusqu'à la RD.32,
la RD.32 jusqu'à St Poix, la RD.6 jusqu'à la limite du département,
la RD.123 jusqu'à Le Bourgneuf-la-Forêt. 


territoire sur les communes de : Alexain, la Bigottière, Chailland,
Châtillon-sur-Colmont,  Montenay,  Placé,  St-Germain-le
Guillaume,  St-Georges-Buttavent,  Vautorte délimité  par  la
RD.209 , la RN.12 de Vautorte à St-Georges-Buttavent, puis par
la  RD.249  jusqu'à  Placé,  la  RD.12  jusqu'à  Alexain,  la  RD.123
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____________________________
Chasse anticipée à l’affût


-------------------------------------------------
Chasse anticipée en Battue


jusqu'à St-Germain-le-Guillaume, la RD.165 jusqu'à la RD.31 puis
RD.209 et RD.12 jusqu'à Vautorte.


- Entre le 1er juillet 2015 et l’ouverture générale de la chasse,
et entre le 1er juin et le 30 juin 2016, le tir à l’affût n'est possible
qu'à partir d’un mirador d’une hauteur minimale d’un mètre, sur
autorisation préfectorale individuelle après avis du lieutenant de
louveterie et de la fédération départementale des chasseurs émis
dans un délai de trois jours.


Obligation de tir à balle avec arme à canon rayé équipée d’une
lunette de tir d’un calibre supérieur à 5,6 mm ou développant une
énergie minimale de 1000 joules à 100 m ou tir à l'arc*.
------------------------------------------------------------------------------
Chasse en battue entre le 15 août 2015 et l’ouverture générale
de la chasse, selon les dispositions suivantes :
- nombre de tireurs autorisés : 10 à 25 ;
-  nombre minimum de chiens créancés : 6.
Prévenir  au  moins  12  heures  à  l'avance  par  fax  ou  par  mél.
l'ONCFS (fax : 02.43.68.69.81 – mél :  sd53@oncfs.gouv.fr) et la
fédération départementale des chasseurs  (fax :  02.43.67.16.96 –
mél : secretariat@  chasseurs53.com).


LAPIN DE GARENNE :
RÈGLE GÉNÉRALE :
-------------------------------------------------
Communes : Azé, Fromentières et 
Préaux.


20/09/2015
-----------------
20/09/2015


01/02/2016
---------------
29/02/2016


Chasse avec des furets autorisée sans formalité particulière.


PERDRIX :
RÈGLE GÉNÉRALE :


- Arrondissements :
Laval et Château-Gontier.


- Arrondissement :
Mayenne sauf  communes suivantes : 
Brécé, Carelles, Châtillon-sur-Colmont, 
Colombiers-du-Plessis, Désertines, 
Ernée, Fougerolles-du-Plessis, Gorron, 
Hercé, La Dorée, Landivy, La Pellerine, 
Larchamp, Lassay-les-Châteaux, Le 
Housseau-Bretignolles, Lesbois, Levaré, 
Montaudin, Montenay, Pontmain, 
Rennes-en-Grenouilles, St-Aubin-Fosse-
Louvain, St-Berthevin la Tannière, 
St Denis-de-Gastines, Ste Marie-du-Bois,
St Ellier-du-Maine, St-Mars-sur-
Colmont, St-Mars-sur-la-Futaie, St-Julien
du-Terroux, Thuboeuf, Vautorte, Vieuvy.


-COMMUNES : Brécé, Carelles, Châtillon-
sur-Colmont,  Colombiers-du-Plessis,
Désertines,  Ernée,  Fougerolles-du-
Plessis,  Gorron,  Hercé,  La  Dorée,
Landivy, La Pellerine, Larchamp, Lassay
les-Châteaux, Le Housseau-Bretignolles,
Lesbois,  Levaré,  Montaudin,  Montenay,
Pontmain,  Rennes-en-Grenouilles,  
St-Aubin-Fosse-Louvain, St-Berthevin-la
Tannière,  St-Denis-de-Gastines,  Ste
Marie-du-Bois,  St-Ellier-du-Maine,  St
Mars-sur-Colmont,  St-Mars-sur-la-
Futaie,  St-Julien-du-Terroux,  Thuboeuf,
Vautorte, Vieuvy.


20/09/2015 29/11/2015


Chasse ouverte tous les jours


Chasse ouverte uniquement le samedi et le dimanche


Chasse ouverte uniquement le dimanche


------------------------------------------------------------------------------


Les  établissements  professionnels  existants  à  caractère
commercial dûment déclarés au préfet et tels que définis à l’article
L.424-3 du code de l’environnement sont autorisés à pratiquer la
chasse de la perdrix issue de lâcher jusqu’au 29 février 2016.
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BÉCASSE DES BOIS : 20/09/2015 20/02/2016 Prélèvement maximum autorisé :
– 30 bécasses maximum par chasseur pour la saison pour


l'ensemble du territoire national,
– 3 bécasses maximum par chasseur et par semaine (du


lundi  au  dimanche)  dans  le  département  de  la
Mayenne,


– carnet  de  prélèvement  national  nominatif  avec
dispositif  de marquage obligatoire.
La chasse à la passée est interdite


LIÈVRE 
RÈGLE GÉNÉRALE : PLAN DE CHASSE 
OBLIGATOIRE SUR TOUT LE DÉPARTEMENT.


Pour  les  nouveaux cantons  d’Ernée
et  de  Gorron  à  l’exception  de :
Ambrières-les-Vallées,  Andouillé,
Chailland,  Chantrigné,  Oisseau  et  St-
Loup-du-Gast  et  des  territoires  des
massifs boisés de plus de 100 ha


pour  les  communes  de :  Bouchamps
lès-Craon,  Brains-sur-les-Marches,
Brecé, Châtillon-sur-Colmont, Chérancé,
Couesmes-Vaucé,  Crennes-sur-Fraubée,
Désertines,  Fougerolles-du-Plessis,
Gorron,  Grazay,  Hambers,  Jublains,  La
Dorée,  La  Rouaudiere,  Landivy,  Le
Bourgneuf-la-Forêt,  Le  Housseau
Brétignolles,  Le  Pas,  Lesbois,  Lévaré,
Livré,  Louverné,  Marcillé-la-Ville,
Montaudin, Montflours, Niafles,  Olivet,
Pontmain,  Port-Brillet,  Renazé,  
St-Aignan-sur-Roe,  St-Aubin-Fosse-
Louvain,  St-Berthevin-la-Tannière,  
St-Denis-de-Gastines,  St-Ellier-du-
Maine, St-Erblon, St-Georges-sur-Erve, 
St-Germain-le-Guillaume,  St-Hilaire-du-
Maine,  St-Julien-du-Terroux,  St-Mars-
sur-Colmont,  St-Mars-sur-la-Futaie,  
St-Martin-du-Limet,  St-Michel-de-la-
Roe,  St-Poix,  St-Quentin-les-Anges,
Soucé, Vieuvy, Villaines-la-Juhel.


20/09/2015


20/09/2015


20/12/2015


20/12/2015


Chasse ouverte tous les jours


Chasse  ouverte  les  4  premiers  dimanches  suivant  la  date
d’ouverture.


Pas d’attribution


FAISANS (COMMUN ET VÉNÉRÉ)
RÈGLE GÉNÉRALE :
--------------------------------------------------
Pour les communes de : Ballée, 
Bannes, Beaumont-Pied-de-Bœuf, 
Bierné, Blandouet, Bouère, Bouessay, 
Chammes, Chémeré-le-Roi, Cossé-en-
Champagne, Couptrain, Epineux-le-
Seguin, La Bazouge-de-Chémeré, La 
Cropte, La Pallu, Le Buret, Lignières-
Orgères, Neuilly-le-Vendin, Préaux, Pré-
en-Pail, St-Aignan-de-Couptrain, 
St-Brice, St-Calais-du-Désert, 
St-Denis-d'Anjou, St-Jean-sur-Erve, St-
Loup-du-Dorat, St-Pierre-sur-Erve, 
St-Samson, Saulges, Ste-Suzanne, 
Thorigné-en-Charnie, Torcé-Viviers-en-
Charnie, Vaiges et Voutré, 
à l’exception des territoires de chasse des
établissements professionnels à caractère
commercial dûment déclarés au préfet et
tels que définis à l’art. L. 424-3 du code 
de l’environnement
-------------------------------------------------
Pour les communes de Bazougers,  
Beaulieu-sur-Oudon, La Gravelle, 
Montjean, Ruillé-le-Gravelais, St-Cyr-le-
Gravelais, St-Denis-du-Maine, St-
Georges-le-Fléchard.


20/09/2015
-----------------
20/09/2015


-----------------
20/09/2015


29/02/2016
---------------
31/12/2015


---------------
29/02/2016


------------------------------------------------------------------------------
Plan de chasse obligatoire sauf  pour les  Faisans vénérés et les
Faisans communs bagués et munis d’un poncho biodégradable.


-------------------------------------------------------------------------------
Le tir du faisan commun n’est autorisé que si l’animal est bagué et
muni d’un poncho biodégradable.
Les  établissements  professionnels  existants  à  caractère
commercial dûment déclarés au préfet et tels que définis à l’article
L.424-3 du code de l’environnement sont autorisés à pratiquer la
chasse du faisan issu de lâcher jusqu’au 29 février 2016.


* autorisé pour les titulaires d’une attestation de formation de chasse à l’arc et dans le respect de l’arrêté du 18 août 2008 relatif  à l’exercice de
la chasse à l’arc.
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Toute personne autorisée à chasser le chevreuil et le sanglier avant l'ouverture générale peut chasser le
renard selon les conditions spécifiques de tir du chevreuil et du sanglier visées à l'article R. 424-8 du code
de l'environnement.


Article  5.  -  Mesures  de  sécurité :  le  port  d’un  dispositif  vestimentaire  fluorescent  (gilet,  casquette,
brassards) est obligatoire lors des chasses au grand gibier en groupe ou posté.


Article 6. - La chasse par temps de neige est interdite à l'exception de :


 la chasse au gibier d'eau sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et dans les marais non
asséchés, le tir au-dessus de la nappe d'eau étant seul autorisé ;


 la chasse au grand gibier soumis à plan de chasse ;


 la chasse à courre et la vénerie sous terre ;


 la chasse du renard et du sanglier ;


 la chasse du ragondin et du rat musqué.
En  cas  de  gel  prolongé,  les  décisions  du  préfet,  en  application  de  l’article  du  R424-3  du  code  de
l’environnement  pour  la  suspension  de  la  chasse,  sont  prises  après  consultation  par  le  directeur
départemental des territoires du chef  du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage, du président de la fédération départementale des chasseurs et d’un représentant d’une association
agréée  de  protection  de  la  nature  compétente  en  matière  d’ornithologie  par  télécopie  ou  par  voie
électronique. L’avis est rendu sous 48 heures par la même voie. Passé ce délai, l’avis est réputé favorable


Article  7.  - La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le
commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  les
maires, le président de la fédération départementale des chasseurs, le chef  du service départemental de
l’office national de la chasse et de la faune sauvage, les lieutenants de louveterie, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et affiché dans toutes les communes du département.


                   Le préfet


signé


Philippe Vignes
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n°  2015161-0002-C du 3 juillet 2015


réglementant la vente, l'achat, le transport en vue de la vente ou le colportage du gibier
dans le département de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le titre II du livre IV du code de l’environnement et notamment l’article L. 424-12 ;


Vu l’arrêté interministériel du 12 août 1994 relatif  aux modalités de commercialisation de certaines espèces
de gibier pour la consommation ;


Vu l'arrêté préfectoral en vigueur portant sur l'exercice de la chasse du gibier sédentaire en Mayenne ;


Vu l’avis favorable en date du 19 juin 2015 du président de la fédération départementale des chasseurs de
la Mayenne ;


Considérant le faible niveau des populations de Perdrix, Faisan, Lièvre et de certaines espèces de gibier d’eau
en Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1. - La mise en vente, la vente, l'achat, le transport en vue de la vente et le colportage du gibier sont
interdits pour les espèces et selon les périodes mentionnées ci-dessous :


– Perdrix, Faisan, Lièvre : du 20 septembre 2015  au 19 octobre 2015 inclus ;


– Gibier d'eau : du 2 janvier 2016 au 31 janvier 2016 inclus.


Article  2.  - Les  dispositions  du  présent  arrêté ne  s'appliquent  pas  à  la  commercialisation  du  gibier
d'élevage et  du gibier  d'importation effectuée dans les conditions fixées aux articles 5 et  6 de l'arrêté
interministériel du 12 août 1994 relatif  aux modalités de commercialisation de certaines espèces de gibier.


Article 3. -  La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le directeur
départemental des finances publiques, le commandant du groupement départemental de gendarmerie, le
directeur départemental de la sécurité publique, le chef  du service départemental de l’office national de la
chasse et de la faune sauvage, les maires du département, le président de la fédération départementale des
chasseurs,  les  lieutenants de louveterie,  sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et affiché dans toutes les
communes du département.


Le préfet


signé


Philippe Vignes


    
        








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2015183-0001C du 6 juillet 2015


portant organisation de chasse particulière au Lapin de garenne 
sur le territoire des pépinières Renault de la commune de Colombiers-du-Plessis 


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le titre II du livre IV du code de l'environnement et notamment l’article L. 427-6 ;


Vu la demande d’intervention de M. Renault Thierry, directeur de production, des pépinières Renault, de
réguler la population de Lapin de garenne présente sur son exploitation à Gorron en date du 26 juin 2015 ;


Vu la saisine du président de la fédération des chasseurs de la Mayenne en date du 26 juin 2015 ;


Considérant que les atteintes aux cultures par la population de Lapin de garenne sur l’exploitation de la
pépinière Renault sont préjudiciables à son activité ;


Considérant que la présence de broussaille, la surface importante concernée par les atteintes et la nature de
la culture nécessitent d’avoir recours à plusieurs interventions sur une période longue ;


Considérant  que le  prélèvement  raisonné d’individus de Lapin de garenne sur  les parcelles  fortement
peuplées  des  pépinières  Renault  n’est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  maintien  du  bon état  de  la
population du secteur ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E :


Article 1. -  Pour prévenir des atteintes aux plantations des Pépinières Renault, domicilié « domaine du
Rocher »  à  53120  Gorron,  M.  Thierry  Renault,  directeur  de  production,  est  chargé  d’organiser  des
opérations de destruction, par tir, du Lapin de garenne sur les parcelles cultivées de l’exploitation situées
aux lieux-dits « la Rousselière » et « la Gauberdière » à 53120 Colombiers du Plessis.


Les opérations ont lieu de jour.


L’usage de chiens et de furets est autorisé.


Article 2. - La présent arrêté est en vigueur jusqu’au 31 juillet 2015 inclus.


Article 3. - Les personnes listées ci-après sont chargées de réaliser les tirs :


- M. Cousin Roland - 21 rue du Neubourg – 53220 Larchamp ;


- M. Deschamps Roland - Lotissement Fretigny – 53220 Larchamp ;


- M Brault   Louis - Rue St Crespin  – 53220 Larchamp ;


- M. Malle Gilbert -13 rue du Neubourg – 53220 Larchamp ;


- M. Malle Gildas - Villecuite – 53220 Larchamp ;


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-seb@mayenne.gouv.fr  







- M. Coupé Raymond – 53220 Larchamp.


Chacune  des  personnes  sus-mentionnées  est  titulaire  d’un  permis  de  chasser  validé  pour  l’année
cynégétique en cours et est assurée pour l’exercice de la chasse selon les dispositions de l’article L. 423-16
du code de l’environnement.


Article 4. - M. Renault Thierry est en charge de l’organisation des opérations. Il fixe, dans la limite des
dispositions de l’article 1 et dans le respect des règles de la police de la chasse, les périodes de tir et les
modalités d’intervention.


Il s’assure du respect des dispositions mentionnées à l’alinéa 2 de l’article 3.


Il veille à la sécurité des personnes. Les opérations ne peuvent avoir lieu durant les périodes exploitation
des parcelles concernées et sur celles pouvant être à portée de tir.


Article 5. - L’administration ne pourra être tenue responsable en cas de dégradation des cultures lors des
opérations.


Article 6. -  M. Renault Thierry avertit, dans un délai minimum de 12 heures, du jour et de l’heure de
chacune des interventions, le directeur départemental des territoires et le chef  du service départemental de
l’office nationale de la chasse et de la faune sauvage.


Article 7. -  M. Renault Thierry transmet à la direction départementale des territoires, dans les 8 jours
suivant la fin des interventions, un compte-rendu dans lequel il mentionne, pour chaque intervention, la
date, la période et le nombres d’animaux tués.


Article 8. -  Le présente arrêté pourra être prorogé pour une durée maximum d’un mois sur demande
motivée d’un responsable de l’entreprise Renault.


Article  9.  -  La  présente  décision  peut  être  contestée,  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif  compétent dans les deux mois suivant sa notification.
Article 10. - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le chef  du
service  départemental  de  l'office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  le  commandant  du
groupement  départemental  de  gendarmerie, le  maire  de  Colombiers-du-Plessis, chacun  en  ce  qui  le
concerne, est chargé de l'exécution du présent arrêté.


L’adjointe au chef  du service eau et biodiversité


       signé


   Anne Kientzler












PRÉFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 07 juillet 2015
portant interdiction de vente, cession


et utilisation d’artifices de divertissement


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2215-1 ;


Vu le code pénal ;


Vu le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits
explosifs ;


Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;


Vu le décret n° 2012-508 du 17 avril 2012 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;


Considérant les dangers, les accidents et  les atteintes graves aux personnes et  aux biens qui
peuvent  résulter  de  l’utilisation  inconsidérée  de  certains  artifices  de  divertissement,
particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de rassemblements ;


Considérant que les risques d’atteinte à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi
de ces artifices sont particulièrement importants à l’occasion de la Fête Nationale du 14 juillet ;


Sur proposition du directeur des services du cabinet ;


…/…
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A R R E T E


Article 1 : Toute cession ou vente d’artifices de divertissement des catégories K2, K3, C2 et C3
est interdite sur le territoire du département de la Mayenne du vendredi 10 juillet 2015 à 8 heures
jusqu’au mercredi 15 juillet 2015 à 8 heures.


Article 2 : L’utilisation d’artifices de divertissement des catégories K2, K3, C2 et C3 est interdite
sur le territoire du département de la Mayenne :


 du vendredi 10 juillet 2015 à 8 heures jusqu’au mercredi 15 juillet 2015 à 8 heures, sur
l’espace public ou en direction de l’espace public,


 en tout temps :
 dans tous les lieux où se fait  un grand rassemblement de personnes comme à


l’occasion des activités collectives tels que les matchs, festivals et concerts en tous
genres ;


 dans tous les immeubles d’habitation ou en direction de ces derniers.


Article  3 : Les  dispositions  des  articles  1er et  2  du  présent  arrêté  ne  s’appliquent  pas  aux
personnes titulaires du certificat de qualification C4-T2 ou de l’agrément  préfectoral  prévu à
l’article 1er du décret du 17 avril 2012 susvisé.


Article  4 :  Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de la Mayenne, le directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne, les
maires du département de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








PRÉFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 07 juillet 2015
portant interdiction de distribution, d’achat et de vente à emporter


de carburants à l’occasion de la Fête Nationale du 14 juillet


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu le code général des collectivités territoriales en ses articles L. 2214-4 et L. 2215-1 ;


Vu le code pénal ;


Vu le  décret  n°  83-1025  du  28  novembre  1983  modifié  concernant  les  relations  entre
l’administration et les usagers ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;


Considérant que la période de la Fête Nationale du 14 juillet est susceptible de donner lieu à des
débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;


Considérant que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la
vente, les carburants et combustibles domestiques et qu’il convient, de ce fait, d’en restreindre les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;


Considérant que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;


Sur proposition du directeur des services du cabinet ;


A R R E T E 


Article 1  er : À compter du vendredi 10 juillet 2015 à 8 heures jusqu’au mercredi 15 juillet 2015 à
8 heures, sur l’ensemble du territoire du département de la Mayenne, la distribution, la vente et
l’achat  de  carburants  sont  interdits  dans  tout  récipient  transportable,  sauf  nécessité  dûment
justifiée par le client et vérifiée, en tant que de besoin, avec le concours des services de police ou
de gendarmerie locaux.


…/…
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Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux
lois et règlements en vigueur.


Article  3 : Le  directeur  des  services  du  cabinet,  le  colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie de la Mayenne, le directeur départemental de la sécurité publique de la Mayenne, les
maires du département de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES








   PREFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 8 juillet 2015
portant  interdiction  de  circulation  des  véhicules
agricoles dans l’agglomération de Laval le jeudi
09 juillet 2015 de 20h00 à la fin de la manifestation


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu  le code général de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 211-1 et suivants ;


Vu le code pénal et notamment des articles 322-1 et suivants ;


Vu le code de l'environnement et notamment son article R. 543-139 ;


Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2215-1 donnant au préfet un
pouvoir de substitution ;


Vu le code de la route ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, et notamment  son article 34 ;


Vu  la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;


Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements ;


Vu le décret du président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de M. Philippe Vignes,
préfet de la Mayenne ;


Vu le règlement sanitaire départemental ; 


Considérant la correspondance commune de la FDSEA53 et des Jeunes Agriculteurs de la Mayenne en
date du 8 juillet 2015, déclarant un rassemblement de leurs adhérents le jeudi 9 juillet 2015, à partir de
21h00 et jusqu’à 23h30, devant la préfecture à Laval ;


Considérant que les dernières manifestations des agriculteurs se sont illustrées par des perturbations à la
libre circulation des biens et des personnes, par l’atteinte aux biens de l’État et au domaine public ;


- dimanche 05 juillet 2015,  blocage de la circulation publique au carrefour de la RN162 et de la
RD900 (carrefour Lactalis), arraisonnement de camions, déchargement et maltraitance d’animaux
sur la voie publique, feu de poubelle allumé devant la Préfecture de Laval ;


- jeudi 02 juillet 2015, déversement de déchets agricoles et produits divers sur le domaine public et
privé en divers points du département ;


    
        







-  lundi 22 juin 2015, déversement de produits  divers,  graffitis  sur le domaine public et privé à
Mayenne, Laval, St-Berthevin et Evron ;


-  mercredi  17  juin  2015,  déversement  de  produits  divers,  feux  de  palettes  et  dégradations  du
domaine  public  et  de  propriétés  privées  à  Evron,  perturbation  du  trafic  PL  au  péage  de  La
Gravelle ;


- mercredi 3 juin 2015, déchargement de produits alimentaires sur la voie publique à La Gravelle ;


- lundi 18 mai 2015, déversement de produits divers et dégradation du domaine public à Evron ;


- lundi 16 février 2015, perturbation du trafic pont de l’Europe à Laval ;


- mercredi 5 novembre 2014, déversement de lisier, produits divers et feux de palettes sur la voie
publique à Laval ;


- lundi 20 novembre 2013, blocage de la circulation publique en direction du centre-ville de Laval,
feu de palette allumé au niveau du radar de vitesse situé à proximité de la Sous-Préfecture de
Mayenne et déversements de produits sur la chaussée à Mayenne ; 


-  mardi  9  et  mercredi  10  juillet  2013  au  giratoire  Lactalis  à  Laval,  déploiement  de  tracteurs
contenant des carcasses de pneus et déchargement du contenant d'un PL de denrées alimentaires
sur le domaine public ;


- lundi 16 janvier 2013 devant les grilles d'accès à la cité administrative à Laval, déversement de
pneus,  de  déchets  ménagers  et  de fumier  ainsi  que  la  mise  à  feu  de  pneus  qui  a  nécessité
l'intervention des pompiers ;


Considérant que la manifestation constitue une gêne pour la circulation publique,


Considérant que les dégradations ont engendré des travaux de déblaiement importants,


Considérant que le déversement de fumier, de pneus, et de tout autre déjection issue des productions
agricoles représente un danger pour la salubrité publique,


Considérant qu’arraisonner des camions de transport d’animaux afin de laisser divaguer ces derniers sur la
voie publique peut être considéré comme de la maltraitance au regard du risque qu’ils encourent.


Considérant que les pneumatiques usagés constituent des déchets ; que d'une part le brûlage à l'air libre est
interdit et que, d'autre part, les déchets en question doivent obligatoirement intégrer la filière de gestion de
déchets pneumatiques,


Considérant que les matériaux amiantés constituent également des déchets ; que d'une part ces matériaux
libèrent  des  fibres  et  doivent  être  manipulés  avec  des  gants,  des  lunettes  et  un  masque  certifié  CE
conforme à la norme EN 149 (FFP3S), et que d'autre part, ces déchets doivent obligatoirement intégrer la
filière d'élimination des déchets amiantés,


Considérant qu’il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules sur les voies publiques pendant la
durée de la manifestation ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;







ARRETE :


Article 1 : le jeudi 09 juillet 2015 de 20h00 à la fin de la manifestation, la circulation est interdite aux
véhicules agricoles de toutes natures sur l’agglomération de Laval à l’intérieur et sur le périmètre composé
par les boulevards de ceinture de l’agglomération :


- la RD 900 composée du boulevard Pierre Elain, du pont de Pritz et du boulevard de la
République


- la RN 162 composée du Boulevard Arago et de la rocade Est jusqu’à la route d’Angers
- l’avenue d’Angers
- le Boulevard Francis Le Basser entre l’avenue d’Angers et la RD 57
- la RD57 composée du Boulevard des Tisserands, du Boulevard du Pont d’Avesnières, du
boulevard des Trappistines, du Boulevard du 8 mai 1945


- le Boulevard Bertrand Du Guesclin


Article 2 : 


- M. le directeur des services du cabinet du préfet
- Mme la secrétaire générale de la préfecture
- Mme la sous-préfète de Château-Gontier et M  le sous-préfet de Mayenne
- M. le directeur départemental de la sécurité publique
- M. le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne à Laval
- M. le directeur départemental des territoires
- M. le président du conseil départemental
- M. le directeur de la direction interdépartementale des routes Ouest
- M. le directeur de Cofiroute
- M. le maire de Laval
- M. le maire de Changé
- M. le maire de Bonchamp-lès-Laval
- M. le directeur du Centre Régional d'Information et de Coordination Routière
- M. le président de la fédération nationale des transports routiers


sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.





